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CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1.1  Nom et corporation
La corporation  porte le nom de “ Centre de la petite enfance Ki-Ri Inc. ”. Elle est constituée en corporation sans but lucratif conformément à la 3e partie de la Loi sur les compagnies du Québec.

Article 1.2 : Siège social
Le siège social de la corporation est situé au 2349, rue de Rouen, Montréal H2K 1L8.

Article 1.3 : Objets
À des fins purement éducatives et sans intention de gains pécuniaires pour ses membres, la corporation a pour objets :

A.
D’opérer un Centre de la petite enfance, conformément à la Loi sur les Centres de la petite enfance et aux services de garde à l’enfance, L.R.Q. c S-4.1, et à cette fin :

a)
Fournir des services de garde éducatifs aux enfants principalement de 18 mois jusqu’à la fréquentation du niveau de la maternelle, ainsi, le cas échéant, qu’aux enfants fréquentant les niveaux de la maternelle et du primaire lorsqu’ils ne peuvent être reçus dans un service de garde en milieu scolaire;

b)
Coordonner, supporter, surveiller et contrôler en milieu familial de tels services à l’intention d’enfants du même âge;

c)
Fournir tout autre service de garde ou service complémentaire.

B.
De recevoir des dons, legs et autres contributions de même nature en argent, en valeurs mobilières; Administrer de tels dons, legs ou contributions; Organiser des campagnes de souscription dans le but de recueillir des fonds à des fins charitables et pour les objets mentionnés précédemment.


(Les objets ne permettent cependant pas aux souscripteurs ou à leurs ayants droit de recouvrer sous quelque forme que ce soit, l’argent qu’ils ont versé à la corporation)      

C. Le tout sous réserve de la Loi sur l’enseignement privé et des Règlements adoptés sous son autorité.

Article 1.4 : Mandat
Le Conseil d’administration veillera à ce que la gestion du Centre de la petite enfance :

a)    Respecte les orientations de la Charte québécoise des droits et libertés de la personne;

b)
Favorise  le développement harmonieux de l’enfant dans un milieu d’apprentissage stimulant qui assure son bien-être et sa sécurité;

c)
Réponde aux besoins des usagers de ces services dans la mesure du possible;

d)
Favorise un climat de travail harmonieux.

CHAPITRE 2 : MEMBRES

Article 2.1 : Membres
Une personne devient membre de la corporation si elle est le parent d’un enfant qui fréquente le Centre de la petite enfance et chez qui l’enfant a son (ses) lieu(x) principaux de résidence. On entend par parent : un parent naturel, conjoint de fait, adoptif.

Le parent perd son statut de membre lorsque son enfant cesse de fréquenter le Centre de la petite enfance.

Article 2.2 : Employés(es)1 du CPE
Un(e) employé(e) du Centre de la petite enfance Ki-Ri Inc. ne peut devenir membre de la corporation.

Article 2.3 : Cotisation 

Le Conseil d’administration peut établir une cotisation annuelle et fixer le montant que doit verser chaque membre ainsi que le moment où la cotisation doit être versée. 

Article 2.4 : Cartes de membre 

Le Conseil d’administration peut, s’il le juge à propos, émettre des cartes de membre. Pour être valide, ces cartes devront porter la signature du (de la) secrétaire de la corporation.

Article 2.5 : Suspension et expulsion
Le Conseil d’administration peut, par résolution, suspendre pour la période qu’il détermine ou expulser un membre qui ne respecte pas les Règlements généraux de la corporation ou si son comportement ou ses attitudes sont contraires aux intérêts de la corporation ou nuisent au bon fonctionnement de celle-ci.

Avant de prendre une décision quant à la suspension ou l’expulsion d’un membre, le Conseil d’administration doit donner à ce membre l’opportunité de se faire entendre.

L’avis de suspension ou d’expulsion doit être donné par écrit.

La décision du Conseil d’administration est sans appel à moins que le membre suspendu ou expulsé demande de se faire entendre par les membres réunis en assemblée générale ou spéciale.

Le membre suspendu ou expulsé doit faire part par écrit au Conseil d’administration de son intention d’en appeler de la décision dans les trente jours (30) suivant l’envoi de l’avis de suspension ou d’expulsion.
1. Il est à noter que lorsque le masculin est utilisé, il comprend également le féminin.
CHAPITRE 3 : ASSEMBLÉES DES MEMBRES

Article 3.1 : Assemblée générale annuelle
Une assemblée générale a lieu obligatoirement dans les quatre-vingt-dix jours (90) suivant la fin de l’exercice financier. Cette assemblée doit notamment permettre de prendre connaissance du bilan et des états financiers, de nommer le vérificateur et d’élire les administrateurs, de ratifier les Règlements adoptés par les administrateurs depuis la dernière assemblée générale.

Article 3.2 : Assemblée générale extraordinaire
Les assemblées générales extraordinaires sont tenues au siège social de la corporation ou à tout autre endroit fixé par résolution du Conseil d’administration et si les circonstances l’exigent.

a)
Assemblée tenue à la demande du Conseil d’administration
Le (la) secrétaire est tenu de convoquer une assemblée générale extraordinaire à la demande de la majorité des administrateurs.

b)
Assemblée tenue à la demande des membres
Les administrateurs doivent immédiatement convoquer une assemblée générale extraordinaire sur réception, par le (la) secrétaire de la corporation, d’une demande écrite signée par au moins un dixième des membres  de la corporation, indiquant les objets de l’assemblée projetée. Si l’assemblée n’est pas convoquée et tenue dans les vingt et un (21) jours de la date de réception de la demande, les membres représentant au moins un dixième des membres de la corporation peuvent eux-mêmes convoquer cette assemblée, qu’ils aient été ou non signataires de la demande.

Article 3.3 : Avis de convocation des assemblées des membres

a)
L’assemblée générale des membres est convoquée par avis écrit précisant la date, l’heure, l’endroit et les objets de l’assemblée. Cet avis doit être affiché à un endroit approprié et remis à chaque membre au Centre de la petite enfance au moins 14 jours avant la date de l’assemblée.

b)
Pour les assemblées générales extraordinaires, l’avis de convocation doit être remis à chaque membre au Centre de la petite enfance au moins trois jours avant la tenue de l’assemblée; les membres non avisés seront contactés par téléphone au moins 24 heures avant la tenue de l’assemblée.

Article 3.4 : Quorum
Six (6) membres en règle constituent un quorum suffisant pour toute assemblée générale ou extraordinaire des membres. Les administrateurs présents ne se qualifient pas pour établir le quorum.

Article 3.5 : Vote
Aux assemblées des membres, seuls les membres en règle ont droit de vote à raison d’un vote par membre présent. Les administrateurs présents ont droit de vote.

Le vote par procuration n’est pas autorisé.
Le vote se prend à main levée, à moins que la majorité de l’assemblée ne demande la tenue d’un scrutin secret. Les questions soumises sont décidées à la majorité simple des votes des membres en règle présents, sauf dans le cas où une majorité spéciale est prévue par la Loi sur les compagnies (L.R.Q. chapitre c-38) :

En cas d’égalité des votes, le président de la corporation a droit à un second vote.
Article 3.6 :  Employés(es) du Centre de la petite enfance
Les employés(es) du Centre de la petite enfance peuvent assister à toutes les assemblées des membres et ont droit de parole à ces assemblées.  Ils n’ont cependant pas droit de vote.

CHAPITRE 4 : CONSEIL D’ADMINISTRATION

Article 4.1 : Pouvoirs
Le Conseil d’administration accomplit tous les actes nécessaires à la réalisation des buts que poursuit la corporation, conformément aux lettres patentes et aux Règlements généraux.

Le Conseil d’administration peut notamment :

a)
Passer tout contrat.

b)
Adopter, révoquer, modifier ou remettre en vigueur tout article des Règlements généraux. Une fois adopté, tout changement entre en vigueur jusqu’à la prochaine assemblée générale annuelle du Centre de la petite enfance. S’il n’est pas ratifié à cette occasion ou lors d’une assemblée générale extraordinaire convoquée à cette fin, le Règlement cesse d’être en vigueur à compter de la date de l’assemblée.

c)
Pouvoir d’emprunt : acheter, louer, acquérir, aliéner, échanger ou disposer des terrains, édifices ou autres meubles ou immeubles de la corporation pour la considération, les termes et les conditions qu’il juge convenables.

Article 4.2 : Composition du Conseil d’administration
Le Conseil d’administration se compose de six (6) membres de la corporation et d’une personne issue du milieu des affaires, institutionnel, social, éducatif ou communautaire.

Deux parents responsables d’un même enfant  ne peuvent siéger ensemble au Conseil d’administration.

Article 4.2.1 : Personne issu du milieu des affaires, institutionnel, social, éducatif ou communautaire.
La personne issue du milieu des affaires, institutionnelle, sociale, éducative ou communautaire n’est pas visée par les dispositions du Chapitre 4. Les dispositions régissant ce poste sont décrites au Chapitre 5.

Article 4.3 : Durée du mandat
Un administrateur entre en fonction à la clôture de l’assemblée générale. Le mandat d’un administrateur est d’une durée de deux ans. Le mandat d’un administrateur cesse à la fin de l’assemblée coïncidant avec le 2ième anniversaire du début de son mandat. 

L’administrateur qui n’a plus d’enfant au Centre de la petite enfance peut terminer son mandat, jusqu'à la prochaine assemblée générale annuelle; cependant, il ne peut être réélu pour un autre mandat. 

Outre ce cas, un administrateur peut obtenir plus d’un mandat.

Article 4.4 : Élection 

L’élection des membres du Conseil d’administration se fait à l’occasion de l’assemblée générale annuelle. Cette élection se déroule de la façon suivante :

a)
Nomination d’un(e) président(e) et secrétaire d’élection.

b)
Période de mise en candidature.

c)
Clôture de la période des mises en candidature et confirmation des candidats(es).

d)
Vote à main levée ou au scrutin secret selon la volonté de l’assemblée.

Article 4.5 : Vacances au sein du Conseil d’administration
Il y a vacance au sein du Conseil d’administration par suite de la destitution, de la démission écrite ou du décès d’un membre. S’il se produit une vacance au cours de l’année, les autres membres du Conseil d’administration peuvent nommer un autre administrateur qu’ils choisiront parmi les membres en règle de la corporation pour combler cette vacance pour le reste du mandat.

Article 4.6 : Démission et destitution
Un administrateur peut démissionner en tout temps de ses fonctions en avisant le Conseil d’administration par écrit. Cette démission entre en vigueur au moment où l’administrateur en avise le Conseil d’administration.

Le Conseil d’administration peut destituer tout administrateur qui est absent de façon répétitive aux réunions du Conseil ou dont le comportement et les attitudes sont contraires aux intérêts de la corporation ou nuisent au bon fonctionnement de celle-ci. Le Conseil doit donner à cet administrateur l’occasion de se faire entendre avant d’être destitué.

Article 4.7 : Assemblée du Conseil d’administration
Article 4.7.1 : Réunions
Les membres du Conseil d’administration se réunissent au moins six (6) fois par année.

Article 4.7.2 : Convocation des réunions du Conseil d’administration
Les réunions du Conseil d’administration sont convoquées par le (la) secrétaire de la corporation au moyen d’un avis écrit, adressé à chacun des administrateurs au moins trois (3) jours avant la tenue des réunions. En cas d’urgence, il suffit de donner un préavis verbal de vingt-quatre (24) heures. La directrice générale est convoquée d’office à toute réunion du Conseil d’administration.

À la demande d’un membre du Conseil, le (la) secrétaire doit convoquer tous les membres du Conseil d’administration. Si le Conseil ne se réunit pas dans un délai raisonnable, le membre peut exiger la convocation de l’assemblée générale des membres.

Une réunion peut avoir lieu sans avis de convocation si tous les membres du Conseil d’administration sont présents à la réunion ou y consentent par écrit.
Article 4.7.3 : Observateurs lors des réunions du Conseil d’administration
Un membre qui désire assister à une réunion du Conseil d’administration en qualité d’observateur, doit en faire la demande au (à la) directeur (trice).  Celle-ci devra obtenir au préalable l’acceptation des membres du Conseil d’administration.

Article 4.8 : Quorum  

Le Quorum d’une réunion du Conseil d’administration est composé de la majorité des administrateurs, incluant au moins trois (3) parents.

Article 4.9 : Vote
Aux réunions du Conseil d’administration, seuls les administrateurs identifiés à l’article 4.2 ci-haut ont droit de vote.

Article 4.10 : Rémunération
Les administrateurs ne reçoivent aucune rémunération en raison de leur mandat. Ils peuvent cependant être remboursés pour des frais raisonnables engagés durant l’exercice de leur mandat.

Article 4.11 : Contrat avec un administrateur
Aucun administrateur intéressé, soit personnellement soit comme membre d’une société ou corporation, dans un contrat avec la corporation, n’est tenu de démissionner. Il doit cependant divulguer son intérêt au Conseil d’administration au moment où celui-ci prend une décision sur ce contrat (et s’abstenir de voter sur toute résolution portant sur ce contrat).

Article 4.12 : Indemnisation
Tout administrateur doit être indemnisé et remboursé par la corporation, des frais et dépenses occasionnés par une action, une poursuite ou une procédure intentée ou exercée contre lui, en raison d’actes, de choses ou de faits accomplis ou permis par lui dans l’exercice et pour l’exécution de ses fonctions, et aussi de tout autre frais ou dépense occasionné par des affaires relevant de sa charge, à l’exception d’une situation résultant d’une faute lourde ou d’un acte résultant de la mauvaise foi ou d’une négligence grossière.

Le CPE doit détenir une assurance responsabilité des administrateurs pour rencontrer cette exigence d’indemnisation.

Article 4.13 : Obligations du Conseil d’administration
Les administrateurs doivent distribuer aux membres de la corporation tout document transmis au Conseil d’administration à l’intention de l’ensemble des  membres de la corporation. 
CHAPITRE 5 : POSTE D’ADMINISTRATEUR ISSU DU MILIEU DES AFFAIRES, INSTITUTIONNEL, SOCIAL, ÉDUCATIF ET COMMUNAUTAIRE.

Article 5.1 : Poste d’administrateur issu du milieu des affaires, institutionnel, social, éducatif ou communautaire.

Le Conseil d’administration peut nommer, au poste prévu à cet effet au Conseil d’administration à l’article 4.2.1, une personne qui n’est pas membre de la corporation mais qui est plutôt une personne issue du milieu des affaires, institutionnel, social, éducatif ou communautaire.

Article 5.2 : Attributs du poste (droit de vote et quorum)
L’administrateur issu du milieu des affaires, institutionnel, social, éducatif ou communautaire est convoqué à toutes les réunions du Conseil d’administration et de l’assemblée générale comme les autres administrateurs et membre de la corporation, et à toutes les réunions du (des) comité (s) au (x) quel (s) il a accepté de siéger.

Elle jouit de son plein droit de parole et elle a droit de vote. Sa présence à une réunion  peut servir  à calculer le quorum requis pour la tenue de la réunion.

Article 5.3 : Nomination
Lors d’une des dernières réunions du Conseil d’administration précédant l’assemblée générale annuelle, la personne agissant alors à titre de personne issue du milieu des affaires, institutionnel, social, éducatif ou communautaire peut être reconduite dans son poste ou une autre peut être nommée à sa place.     

Le Conseil d’administration présente et fait entériner la nomination de l’administrateur issu du milieu des affaires, institutionnel, social, éducatif ou communautaire par l’assemblée générale lors de l’assemblée annuelle subséquente à sa nomination.

Article 5.4 : Durée du mandat
Le mandat habituel d’une personne issue du milieu des affaires, institutionnel, social, éducatif ou communautaire est d’une durée d’un (1) an.

Elle entre en fonction à sa nomination ou à la fin du mandat de son prédécesseur, selon la décision du Conseil d’administration.

Elle peut obtenir plus d’un mandat.

Article 5.5 : Vacance du poste
Il y a vacance du poste par suite de la destitution, de la démission écrite ou du décès de la personne issue du milieu des affaires, institutionnel, social, éducatif ou communautaire en place.  À ce moment, le Conseil d’administration peut nommer un(e) remplaçant(e) pour combler cette vacance pour le reste du mandat.

Article 5.6 : Démission et destitution
L’article 4.6  portant sur la démission et la destitution s’applique tel quel au poste d’administrateur issu du milieu des affaires, institutionnel, social, éducatif et communautaire.

Article 5.7 : Convocation aux réunions
L’article 4.7.2 portant sur la convocation aux réunions s’applique tel quel au poste d’administrateur issu du milieu des affaires, institutionnel, social, éducatif ou communautaire.  Cependant, celui-ci ne peut convoquer une réunion du Conseil d’administration.

Article 5.8 : Rémunération
L’administrateur issu du milieu des affaires, institutionnel, social, éducatif ou communautaire, exerce sa fonction  en tant que bénévole et ne reçoit aucune rémunération en raison de son mandat.

Article 5.9 : Indemnisation
L’article 4.12 s’applique tel quel au poste d’administrateur issu du milieu des affaires, institutionnel, social, éducatif ou communautaire.

CHAPITRE 6 : DIRIGEANTS DE LA CORPORATION

Article 6.1 : Dirigeants
Lors de la 1ère réunion suivant l’assemblée générale durant laquelle les membres du Conseil d’administration ont été élus, les administrateurs nomment, parmi les parents élus au Conseil d’administration, un(e) président(e), un(e) secrétaire, un(e) trésorier(ère).

Article 6.2 : Rémunération des dirigeants
Les dirigeants ne reçoivent aucune rémunération en raison de leur mandat.

Article 6.3 : Démission et destitution
Un dirigeant peut démissionner en faisant parvenir un avis écrit à cet effet à la corporation. Sa démission entre en vigueur dès réception de l’avis ou à toute date ultérieure mentionnée par le dirigeant démissionnaire. De plus, si un membre du Conseil d’administration démissionne de son poste, il cesse d’être dirigeant de la corporation dès l’entrée en vigueur de sa démission.

Le Conseil d’administration peut destituer un dirigeant dont les comportements et attitudes sont contraires aux intérêts de la corporation ou nuisent au bon fonctionnement de celle-ci. Ce dernier cesse d’exercer ses fonctions dès qu’il est destitué.

Le Conseil doit donner à ce dirigeant l’occasion de se faire entendre avant de le destituer.

Article 6.4 : Rôle du (de la) président(e)
· Il est le dirigeant en chef de la corporation et remplit tous les devoirs inhérents à sa charge

-
À moins de décisions contraires de l’assemblée générale ou du Conseil d’administration, il préside aux assemblées générales et aux réunions du Conseil d’administration.

-
Il exerce tous les autres pouvoirs qui lui sont confiés par le Conseil d’administration.

Article 6.5 : Rôle du (de la) secrétaire
Les responsabilités du (de la) secrétaire sont les suivantes :

-
Rédiger les procès-verbaux des assemblées des membres et des réunions du Conseil d’administration.

-
Déposer les procès-verbaux dans un livre à cet effet.

-
Préparer l’avis de toutes assemblées des membres et de toutes réunions du Conseil


d’administration ou de ses comités.

-
Signer les documents.

-
Exécuter les mandats qui lui sont confiés par le président, le vice-président ou le Conseil d’administration.

Article 6.6: Rôle du (de la) trésorier(ère)
Les responsabilités du (de la) trésorier(ère) sont les suivantes :

-
Rendre compte au président et aux administrateurs de la situation financière de la corporation, de toutes les opérations qu’il (elle) a faites en sa qualité de trésorier(ère), chaque fois qu’il (elle) en est tenu.

-
Voir à faire dresser, maintenir et conserver les livres de comptes et registres comptables adéquats.

-
Laisser examiner les livres et comptes de la corporation par les personnes autorisées à le faire.

-
Signer tout document nécessitant sa signature et exercer les pouvoirs et fonctions qui lui sont confiés par le Conseil d’administration.

Article 6.7: Cumul de fonctions

Dans le cas de démission, destitution ou incapacité d’un dirigeant, un autre dirigeant peut cumuler les responsabilités rattachées à plusieurs fonctions. Un administrateur ne peut cependant pas cumuler les fonctions de président et de secrétaire de la corporation.

CHAPITRE 7 : DISPOSITIONS FINANCIÈRES

Article 7.1 : Exercice financier
L’exercice financier de la corporation se termine le 31 mars de chaque année.

Article 7.2 : Vérificateur
Le vérificateur est nommé chaque année par les membres lors de l’assemblée générale annuelle. Sa rémunération est fixée par le Conseil d’administration.

Si le vérificateur cesse de remplir ses fonctions pour quelque raison que ce soit avant l’expiration de son mandat, les administrateurs peuvent combler la vacance en lui nommant un remplaçant qui sera en fonction jusqu’à l’expiration du mandat de son prédécesseur.

Article 7.3 : Registres et livres comptables
Les livres et les registres de la corporation sont conservés au siège social de la corporation.

Article 7.4 : Contrats
Les contrats et autres documents qui requièrent la signature de la corporation doivent être approuvés par le Conseil d’administration; en l’absence d’une décision du Conseil d’administration à l’effet contraire, ils peuvent ensuite être signés par le président et le trésorier.

Article 7.5 : Lettres de change
Les chèques, billets ou autres affaires bancaires de la corporation sont signés par deux des trois personnes suivantes : la directrice, le président, le trésorier. En cas de cumul de fonctions, les lettres de change doivent quand même porter deux signatures différentes.

Article 7.6 : Affaires bancaires
Les fonds de la corporation peuvent être déposés au crédit de la corporation auprès d’une ou de plusieurs banques et institutions financières situées dans la province de Québec et désignées à cette fin par les administrateurs.

Article 7.7 : Emprunt
Tout emprunt ou marge de crédit devra être autorisé au préalable par le Conseil d’administration.

Article 7.8 : Déclarations
Tout membre du Conseil d’administration autorisé par celui-ci peut comparaître et répondre pour la corporation à tout bref, ordonnance ou interrogatoire émis par une cour et à répondre au nom de la corporation à toute procédure à laquelle la corporation est partie. 
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